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L'avenir de la démocratie comme régime politique dépend d'un certain nombre de variables, bien que les modalités et particularités de chaque lieu lui impriment des variations infinies.
En tout premier lieu, il convient de tenir compte des variables intégrées à l'analyse par les divers institutionnalistes et néo-institutionnalistes, qui privilégient le poids des institutions et des règles du jeu dans la destinée des démocraties.  Cependant, l'important est la nécessité de tenter de mettre au jour les logiques présidant aux actes des individus, des membres de la société et des élites politiques, que nous considérons comme sujets situés au cœur des régimes politiques démocratiques en Amérique latine.
Nous pouvons ainsi dessiner un cadre d'observation où nous pouvons discerner le poids des règles, des institutions et des procédures de fonctionnement de la démocratie, mais aussi les besoins des individus, ainsi que les modalités selon lesquelles la démocratie ou d'autres concepts politiques rivaux peuvent satisfaire les besoins de ces individus.
Il est primordial de considérer que l'avenir et les perspectives offertes par la démocratie en Amérique latine dépendent du degré selon lequel ce cadre institutionnel garantit certains droits fondamentaux des citoyens tels le travail, l'alimentation, la santé, l'éducation et la sécurité assortie d'inclusion sociale.  Sur un autre plan, sa consolidation et son efficacité, à mon sens, son liées au bon fonctionnement de ses institutions politiques et au comportement démocratique de ses élites.
Parmi ces variables incontournables figure le degré d'inclusion sociale.  Si le degré d'exclusion et de marginalité dans les sociétés latino-américaines se maintient ou s'il augmente, la démocratie est radicalement diminuée.

Deux autres facteurs sociaux sont cruciaux pour la destinée de la démocratie : le chômage et la sécurité des citoyens.  En effet, des taux très élevés de chômage, la marginalité et l'extension de la pauvreté, surtout s'il se produit des changements soudains et négatifs dans ces valeurs, ouvrent la voie à des explosions sociales dont les résultats sont néfastes pour la stabilité des démocraties.  L'absence de sécurité, particulièrement par le biais de la violence organisée, soit par la pègre, le narcotrafic ou des organisations illégales, confère une légitimité aux formes violentes de changement ou de contrôle social ainsi qu'aux formules antidémocratiques de domination.
Parmi les variables institutionnelles de la démocratisation doivent figurer, en premier lieu, les techniques et processus électoraux garants de la pureté du suffrage.  Tant qu'il existe des techniques et des procédures qui ouvrent le champ à la fraude électorale, à la tromperie et à la trahison de la volonté des citoyens, la démocratie n'existera pas, ou elle n'existera pas comme régime consolidé.
Il importe également de considérer d'autres variables institutionnelles.  Ainsi, l'adéquation entre les systèmes de partis et les systèmes de gouvernement possède une certaine valeur prédictive de l'éventuelle réussite ou d'un échec potentiel des démocraties de notre continent.
Enfin, je dois signaler une autre série de variables, rattachées quant à elles aux comportements des élites politiques.  Aucun concept institutionnel ne fonctionne convenablement si les élites politiques n'adoptent pas un comportement démocratique, qui s'inscrit à l'intérieur de certaines limites d'acceptabilité.  La stabilité démocratique dépend de comportements tels le consensus autour des règles du jeu politiques, la tolérance, la négociation, le compromis et le pragmatisme.  Souvent, ces comportements sont acquis ou de nouveau acquis à l'issue d'expériences traumatiques, au moyen d'un processus qui s'installe dans la mémoire des élites et de la société dans les différents pays concernés.
La destinée de la démocratie, avec son itinéraire jalonné de succès ou d'échecs, est directement liée à la capacité de satisfaire certaines exigences essentielles des individus qui composent la société.  Cette condition préalable de la vie démocratique a été indiscutablement comprise par les organisations internationales, lesquelles encouragent des politiques sociales tendant à réduire une pauvreté mesurée à l'aune des besoins essentiels non satisfaits.  Certaines limitations inhérentes à ces programmes et aux politiques sociales mis en œuvre sur le plan local, des problèmes qui ne sont pas étrangers à l'hégémonie quasi exclusive des économistes et des méthodologies quantitatives, ont donné lieu à une certaine réduction de la pauvreté mais, en même temps, au maintien de niveaux de marginalité extrêmement élevés.  C'est précisément cette marginalité, dans ses diverses dimensions, qui constitue aujourd'hui le principal obstacle social qui s'oppose à la consolidation et au succès des démocraties en Amérique latine.
Dans cette région, la marginalité revêt des formes et des dimensions différentes.  Souvent, elle se manifeste par une marginalité urbaine, une existence vécue dans des lieux d'établissement sauvages et des logements de fortune, s'accompagnant d'une acculturation et d'une perte des repères et valeurs propres à l'émigré rural qui finit par vivre sur les trottoirs miséreux des grandes villes.  Cette situation se prête aisément à la création subséquente de liens avec des « anti-modèles » sociaux ou politiques, des organisations de la pègre ou du narcotrafic, ou encore des groupements politiques extrémistes et violents, d'expressions idéologiques diverses et de contenus invariablement antidémocratiques.
Un élément, de nature institutionnelle, extrêmement décisif, comme je l'ai indiqué précédemment, correspond au système de scrutin ou aux techniques électorales.  Aucune démocratie ne peut survivre si elle est entourée de fraude ou de diverses formes de falsification de la volonté des citoyens.  D'autre part, dans un domaine où les solutions parfaites n'existent pas en temps normal, il existe par contre des modèles ou des systèmes valables ou efficaces de technique électorale qui permettent d'assurer la tenue d'élections entièrement propres.
L'entretien d'une vie politique démocratique nécessite l'adoption de certains comportements politiques répandus au sein de ses élites, notamment la tolérance et l'acceptation de la diversité, l'acceptation des droits des adversaires, moins d'idéologie et plus de pragmatisme, une inclination à la négociation et au compromis, l'abstention de la recherche d'objectifs absolus, l'élimination de la violence, la non-disqualification des concurrents politiques, et le respect des règles du jeu démocratiques.  Dans la vie politique des pays, ces comportements apparaissent et disparaissent.  Lorsqu'ils disparaissent, ils correspondent généralement à la manifestation qui précède un coup d’État ou une période autoritaire plus ou moins prolongée.  Ensuite, avec les enseignements tirés des expériences traumatiques de l'histoire, ces comportements réapparaissent dans la société et les élites politiques, garantissant plus de démocratie pour plus longtemps.
Cet apprentissage a inclus la nécessité impérative d'assurer la participation des citoyens dans la sphère politique en général, la possibilité offerte d'une prise de contrôle participative, réelle et effective, sur la vie politique des pays, une situation que notre région est en train de conforter avec une vigueur et un éclat se traduisant par une inclusion sociale évidente qui est non seulement économique mais aussi politique.
Les expériences tragiques des dictatures militaires subies par divers pays d'Amérique latine dans les années 1970 et 1980 ont laissé, hormis de profondes blessures dans le tissu social, une série reconnaissable d'enseignements, explicites ou implicites, au sein des élites politiques.  Dans leur majorité, les dirigeants politiques des pays ont reconnu l'existence d'un fil conducteur entre les comportements antidémocratiques, dans leurs pays respectifs, durant les périodes précédant l'autoritarisme et les coups d'État qui les ont suivis.  De même, l'on peut discerner un certain nombre de changements de comportement au sein de ces élites, qui visent à éviter que les mêmes séquences antidémocratiques ne se reproduisent à l'avenir.
En termes généraux, les expériences de rupture des régimes démocratiques ont conduit postérieurement, dans certains pays, à une nouvelle orientation de buts, objectifs et stratégies de la part des élites politiques, accompagnée d'une très large acceptation des règles du jeu démocratiques.  Les acteurs politiques se sont attachés à résoudre les problèmes de gouvernance posés par des systèmes transformés en systèmes de pluralisme des partis.  L'on a constaté également, au sein des élites, un refus généralisé des comportements à teneur antidémocratique provenant tant des rangs militaires que de groupes politiques radicaux.
Forts de ces derniers exemples, on pourrait conclure à la possibilité de jeter un regard optimiste sur l'avenir de la démocratie en Amérique latine.  Il arrive souvent que les leçons démocratiques apprises par les élites politiques évitent les processus mêmes qui, auparavant, aboutissaient aux coups d'État.  Toutefois, ces leçons ne comportent pas nécessairement de bonnes stratégies pour relever les nouveaux défis politiques, économiques ou sociaux que réservent la conjoncture actuelle ou l'avenir immédiat.
Il existe un certain nombre de facteurs qui peuvent conditionner de manière positive le déroulement futur de la démocratie en Amérique latine.  En effet, l'attachement des chercheurs venus du milieu de la science politique à diagnostiquer les problèmes de gouvernance et proposer des modèles institutionnels adéquats, ainsi que la sensibilité et la disposition positive de la majorité des élites politiques du continent à opérer ces changements, sont deux éléments garants d'un renforcement accru des bases institutionnelles de la démocratie.  En même temps, l'on constate un attachement bien fondé en faveur de systèmes de scrutin et de techniques électorales de plus en plus sûrs et fiables en termes de pureté du suffrage, condition indispensable pour des démocraties légitimes et stables.
Tout cela évolue dans un contexte international qui, à la différence des périodes de guerre froide, ne produit plus, à l'intérieur des pays, des alignements idéologiques qui transforment des adversaires politiques intérieurs en des ennemis extérieurs, les conséquences étant des affrontements inconciliables et des logiques de guerre.  La perception de la menace et le rôle salvateur autoproclamé des forces armées ne fonctionnent plus comme avant, la conjoncture mondiale qui les impulsait auparavant étant modifiée.
Les leçons politiques ont fait leur chemin.  Dans de nombreux pays, les groupes politiques prédominants ont consenti des efforts évidents pour ne pas emprunter de nouveau les chemins antidémocratiques de triste et tragique mémoire.  Les discours, les pratiques et les propositions de nombreux partis qui nourrissent la vie politique de l'Amérique latine sont devenus plus pragmatiques, et l'on constate souvent une inclination croissante à la négociation et au compromis.  La démocratie en tant que régime politique a été revalorisée.
Les prochaines années témoigneront probablement d'une importante préoccupation des élites politiques latino-américaines vis-à-vis de la préservation de la forme et de la substance essentielle des régimes démocratiques.

À plus longue échéance, la destinée de la démocratie en Amérique latine sera déterminée surtout par l'équilibre entre ses vertus politiques et sociales.  Il est difficile de surmonter cette situation par des hauts et des bas tant que, en sus de constituer une promesse de libertés citoyennes, elle ne constitue pas aussi une promesse tout aussi concrète d'améliorer chaque jour les conditions de vie, avec de meilleurs chiffres en matière d'emploi, de santé, d'alimentation, de sécurité et d'inclusion des avantages offerts par la vie en société.  En ce qui concerne la stabilité politique, la meilleure solution est certainement, et demeurera toujours, que les individus qui composent la société soient en mesure de constater les résultats concrets et tangibles de la démocratie, car il ne saurait exister de meilleure assurance pour la survie d'un régime politique que l'appui résolu de ses citoyens.
Fort heureusement, aujourd'hui, la démocratie est une nécessité, la seule forme de gouvernement que notre région reconnaît, et que la Charte démocratique interaméricaine consacre au rang de « droit des peuples des Amériques ».  Aujourd'hui, la tâche principale de l’Organisation des États Américains est de la propager, de la renforcer et de la défendre.

La Charte démocratique dépasse le concept de démocratie électorale pour incorporer non seulement celui d'origine démocratique du pouvoir mais aussi d'exercice de ce pouvoir.  La démocratie ne signifie pas seulement être élu démocratiquement mais aussi gouverner démocratiquement, en respectant les droits de tout un chacun.  La Charte démocratique, adoptée dans notre région il y a déjà dix ans, est le programme commun à nos nations pour édifier nos démocraties ; comme tout programme politique, elle comporte un idéal à atteindre, une finalité et des valeurs au profit desquelles doit s'exercer le pouvoir.
Aujourd'hui, on peut indiscutablement affirmer que tous les gouvernements de la région ont gagné le pouvoir à l'issue de processus électoraux libres et transparents, sans que les résultats soient remis en question.

Les accords de coopération intervenus entre le Secrétariat général de l’OEA et les États membres ont dépassé le domaine électoral pour contribuer au renforcement des institutions démocratiques, sous tous ses aspects.

Malgré les réalisations et les progrès réalisés sur le plan politique et institutionnel, il reste fort à faire sur ce long chemin vers la pérennité et la consolidation de la démocratie.
En termes de réduction de la pauvreté, les progrès sont indéniables, comme en témoigne l'augmentation du taux d'inclusion et de participation des citoyens à la construction et à l'élargissement de la démocratie, même si l'on constate encore des taux de pauvreté élevés par rapport à leur degré de développement.

En tout état de cause, en ce dixième anniversaire de l'entrée en vigueur de la Charte démocratique, les institutions démocratiques se trouvent renforcées et la gouvernance de nos pays est devenue plus stable.

Enfin, il me semble important de souligner que la Charte démocratique interaméricaine comprend un mécanisme collectif extrêmement important pour la défense de la démocratie dans la région.  En évitant de soudaines situations d'instabilité et de crise politique, son cadre normatif prévoit des mesures diplomatiques et des mécanismes d'action collective pour défendre l'ordre démocratique et l'exercice légitime du pouvoir, des outils qui ont fondamentalement contribué à prévenir l'apparition et l'aggravation de situations déstabilisatrices.

Merci.
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